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INTRODUCTION 

Les pêcheurs artisans de la région Nord / Pas-de-Calais travaillent souvent dans 
des secteurs de pêche situés de part et d'autre du détroit du Pas-de-Calais. La limite 
administrative entre ces deux secteurs, mer du Nord et Manche orientale, sépare deux unités de 
gestion au sens réglementaire du terme, avec notamment des mesures techniques différentes 
concernant le maillage minimum autorisé pour la pêche au chalut de fond. 

Ces régimes différents sont perçus comme une contrainte supplémentaire par ces 
pêcheurs qui, bien que bénéficiant de ce qu'il est convenu d'appeler la " dérogation merlan", 
rencontrent encore des difficultés d'exploitation. 

Ayant fait part de leurs problèmes à la Direction des Pêches Maritimes et des 
Cultures Marines, celle-ci a de nouveau sollicité IFREMER afin d'analyser les éléments qui 
permettraient de limiter ces contraintes, par exemple en rattachant la partie méridionale de la 
mer du Nord (sous-division IVc4) à la Manche orientale (division VIld). 

En fait, cette préoccupation des professionnels pose plusieurs problèmes: 

- celui de la justification de la frontière séparant deux régions dans lesquelles les 
maillages minimum autorisés pour le chalut de fond sont différents; cette justification est-elle 
fondée sur des arguments biologiques (limite entre deux peuplements halieutiques différents) 
ou uniquement sur des arguments administratifs (frontière géographique aisément identifiable 
faCilitant les contrôles éventuels, et donc à caractère plutôt arbitraire du point de vue du 
professionnel) ? 

- le franchissement au cours d'une opération de pêche ou au cours d'une même 
marée d'une telle frontière contient en lui-même la problématique liée au " chalut unique ", et 
donc à celle de la polyvalence des métiers; 

- l'état actuel des stocks de gadidés de mer du Nord étant inquiétant, et 
principalement celui de la morue, la Commission des Communautés Européennes dont une des 
préoccupations majeures est d'assurer la préservation des ressources, a donc favorisé 

-l'adoption de mesures techniques (maillage des chaluts). L'application de ces mesures a 
soulevé des difficultés du fait qu'aussi bien au sud de la mer du Nord que dans la Manche, les 
pêcheries sont multispécifiques et qu'en conséquence avec le même engin de pêche on capture 
simultanément de nombreuses espèces de morphologie et de biologie différentes et qui sont ou 
non soumises à quotas. La réglementation en VIgueur a donc dû résulter de compromis 
techniques plus ou moitis satisfaisants. 

Pour éclairer cette situation complexe, nous développerons notre analyse suivant 
deux axes: 

1. Le contexte régional, du point de vue réglementaire et du point de vue des 
ressources. 



, i , , 

2. Les données d'exploitation: 
- la stratégie d'exploitation : répartition de l'effort de pêche entre le sud de la 

mer du Nord (secteur CIEM IVc4) et la Manche orientale (secteur CIEM VIld) (marées 
réalisées dans les deux secteurs) ; 

- les données de production : comparaison de la composition spécifique des 
captures issues des deux secteurs. 

Ces deux éléments proviennent du Système Statistique National, données archivées 
par le Centre Administratif des Affaires Maritimes de St-Servan. Elles comprennent les ventes 
emegistrées en criée et les données d'effort de pêche associé telles que déclarées par les 
professionnels. 
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A. PRESENTATION DU CONTEXTE GLOBAL 



1. HISTORIQUE DES MESURES TECHNIQUES ET SITUATION ACTUELLE 

L'un des éléments de la Politique Commune des Pêches (PCP) concerne le volet 
conservation et gestion des ressources qui comprend des règles d'exploitation et d'attribution 
des ressources, des mesures techniques de conservation, des dispositions particulières pour la 
pêche côtière et des mesures de contrôle. 

Le premier règlement concernant des mesures techniques [règlement (CEE) 
nO 2527/80] a été publié le 30 septembre 1980. Il comporte un ensemble de textes applicables 
aux eaux communautaires et, pour certains aspects, dans certaines eaux internationales et/ou 
de pays tiers. Ils visent essentiellement à limiter la capture des petits poissons et comprennent 
deux catégories de dispositions: 

- des mesures permanentes concernant notamment la réglementation des engins de 
pêche (dont le maillage), les pourcentages de prises accessoires et la taille minimale de 
certaines espèces dites protégées, 

- des mesures temporaires qui sont incluses dans le règlement annuel sur les TAC, 
les quotas et les conditions de pêche l -

1.1. LE REGLEMENT (CEE) N° 171/83 

Le règlement (CEE) n° 171/83 du 25 janvier 1983 (dit règlement de base) reprend 
et complète les dispositions du texte (CEE) nO 2527/80. Il tient compte des caractéristiques des 
pêcheries, notamment en ce qui concerne les régions, les espèces et les engins utilisés. Les eaux 
maritimes pour lesquelles s'applique ce règlement appartiennent à 3 régions, dont la région 2 
qui nous intéresse ; le paragraphe 4 de l'article premier précise que "pour l'application du 
présent règlement, la mer du Nord comprend la sous-zone CIEM IV ainsi que la partié' 
contiguë de la division CIEM lIa située au sud de 64° de latitude nord et la partie de la 
division CIEM IlIa n'appartenant pas au Skagerrak ". 

Il est utile de rappeler que l'élaboration de ce règlement 171/83 instaurant des 
maillages différents entre la " mer du Nord" et le reste de la Région 2 résulte de plusieurs 
années de négociation entre pays membres. 

1.1.1. LES DISCUSSIONS PREALABLES 

Ces négociations au sein du Comité des Représentants Permanents au Conseil des 
Communautés Européennes ont vu la confrontation de différents points de vue, notamment 
entre délégations française et britannique, et portant sur plusieurs points : la délimitation 

lLa Communication de la Commission relative à la délimitation CIEM des sous-zones et divisions utilisées 
pour des statistiques et règlements de pêche dans l'Atlantique du nord-est (référence 85/C 347/05 parue au 
Journal Officiel des Communautés Européennes en décembre 1985) stipule que la sous-zone IV (mer du 
Nord) est séparée dans sa partie méridionale de la sous-zone VII par le parallèle 51 oN. 
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réglementaire de la mer du Nord, la pêche particulière du merlan et sa taille marchande 
minimale. 

- Dès 1977 en effet, les augmentations de maillage projetées en Région 2 prévoient 
des différences entre" la Région 2 en dehors de la mer du Nord" et "la Région 2 mer du 
Nord ". 

Au sens de cette proposition de règlement, " la mer du Nord est la division CIEM 
VIld ET la sous-zone CIEM IV, ainsi que la partie contiguë de la division lIa qui relève de la 
souveraineté ou de la juridiction d'un Etat membre ". 

La délégation française s'oppose à cette définition : elle veut exclure la Manche 
orientale (VIld) de la définition de la mer du Nord, ce que rejette la délégation britannique. La 
délégation française souhaite de surcroît que la pêche du merlan en mer du Nord fasse l'objet 
de conditions particulières, ce que conteste également la délégation britannique. Il est proposé 
que la taille minimale du merlan en Régions 2 et 3 soit fixée à 23 cm. 

Il faut également souligner que dès 1977, la délégation britannique demande des 
dispositions visant à interdire le transport à bord de filets à maillage différent (notion de 
maillage unique) ; en fait il se dégagera un accord de principe" pour considérer qu'il était 
indispensable, pour des raisons évidentes de rentabilité économique, de permettre le 
transport à bord de filets à maillages différents étant entendu que parallèlement des mesures 
de contrôle particulièrement strictes devraient être mises en place afin d'éviter toute 
possibilité de fraude" ; la délégation britannique maintiendra son attitude réservée à cet égard 
tant que l'efficacité des mesures alternatives suggérées par la Commission ne sera pas 
démontrée. 

- En 1978, la Commission, malgré la réserve de la délégation française, propose 
que la taille minimale du merlan en Région 2 soit portée de 23 à 27 cm. 

- En 1979, la Commission modifie la proposition de règlement en modifiant la­
définition de la mer du Nord: la division ClEM VIld en est exclue. L'exposé des motifs" tient 
compte de l'avis scientifique donné en matière de maillage par le Comité Consultatifpour la 
Gestion des Pêcheries (CCGP) du CIEM " ; les augmentations de maillage seront différentes 

--entre la" mer du Nord" et " le reste de la Région 2 ", et interviendront d'abord en " mer du 
Nord ". 

- En 1980, le 30 septembre, est publié le règlement (CEE) n° 2527/80 qui jette les 
bases de la future politique de la pêche ; ce règlement n'est que transitoire puisque "en 
attendant la mise en oéuvre des autres mesures de la politique de la pêche, il convient de 

-- limiter la validité de ce règlement au 20 décembre 1980". 

1.1.2. SON CONTENU ET SON APPLICATION 

Finalement le règlement 171/83 est adopté et applicable au 25 janvier 1983. Des 
particularités sont prévues pour certaines espèces, par exemple la sole en mer du Nord (pour 
certains navires, le maillage autorisé est de 70 mm au lieu de 80 mm standard). Il sera modifié 
à six reprises, les modifications les plus importantes étant les suivantes: 
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-la 1re modification [règlement (CEE) n° 2931/83 du 4 octobre 1983] reporte au 
1 er janvier 1985 le passage du maillage minimal des chaluts à 90 mm en mer du Nord et au 1er 

juillet 1985 le passage à 80 mm en Manche. 
-la 2e modification [règlement (CEE) nO 1687/84 du 7 juin 1984] reporte 

l'augmentation du maillage en mer du Nord au 1er janvier 1987. 

-la 5e modification [règlement (CEE) nO 3625/84 du 18 décembre 1984] reporte 
une nouvelle fois ces mesures au 1er juillet 1987 en mer du Nord et au 1er janvier 1989 en 
Manche. 

1.2. LE REGLEMENT (CEE) N° 3094/86 

1.2.1. PRESENTATION GENERALE 

Le règlement (CEE) nO 171/83 ayant été modifié à six reprises, la Commission 
considère qu'il est nécessaire pour une compréhension correcte de ce règlement et sa bonne 
application, de le remplacer par un nouveau règlement regroupant toutes ces modifications 
dans un seul texte. De même certaines notions méritent d'être précisées. 

Le 7 octobre 1986, le règlement (CEE) nO 3094/86 remplace le 171/83 modifié, 
certaines de ses mesures n'étant applicables qu'à compter du 1er janvier 1987 ; il étend son 
champ aux pêcheries de l'Atlantique devant la péninsule ibérique, suite à l'adhésion de 
l'Espagne et du Portugal, il définit la pêche directe de certaines espèces de poissons et plus 
précisément les notions de prises accessoires et d'espèces protégées; il augmente le maillage en 
usage en mer du Nord et la taille minimale de certaines espèces. 

Les espèces protégées sont celles "pour lesquelles une taille minimale a été 
prévue à l'annexe Il du dit règlement ou qui sont marquées d'un astérisque dans ladite annexe 
pour la région concernée " (article 2, paragraphe l, 3 e alinéa; en Région 2 on y trouve, outre· 
les principales espèces telles que cabillaud, plie, sole, turbot, merlan, limande, limande-sole et 
rouget barbet). 

Les pourcentages minImum d'espèces cibles et les pourcentages maximum 
d'espèces protégées dans les captures "sont calculés en proportion du poids de tous les 
poissons, crustacés et mollusques conservés à bord, après triage ou lors du débarquement, 
compte tenu de toute quantité qui a été transbordée; les pourcentages peuvent être calculés 
sur la base d'un ou de plusieurs échantillons représentatifs" (article 2, paragraphe 3). 

1.2.2. LES GRANDES MODIFICATIONS 

Ce règlement a connu une forte évolution depuis son adoption puisqu'il a fait 
l'objet de 19 modifications jusque fin 1995. La plupart de ces modifications sont mineures, 
d'autres correspondent à la demande d'Etats membres afin d'assouplir certaines règles de 
conservation, et deux (les 2e et Il e) comportent des changements de portée majeure pour la 
conservation des ressources. 
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1.2.2.1. En 1987 

La 2" modification [règlement (CEE) n° 2968/87 du 29 septembre 1987] fait passer 
le maillage minimal des chaluts en Manche (divisions CIEM VIld et e) de 75 mm à 80 mm à 
partir du 1er janvier 1989. 

1.2.2.2. En 1992 

1.2.2.2.1. La 11" modification 

La Il" modification [règlement (CEE) nO 345/92 du 27 janvier 1992, applicable au 
1 er juin 1992] comporte entre autres les mesures suivantes: 

· passage du maillage minimal des chaluts de 90 mm à 100 mm (mailles losangiques 
; il est possible d'utiliser une fenêtre à mailles carrées) pour les Régions 1 et 2 sauf pour la 
sous-zone VII dans laquelle il n'y a pas de changement, le maillage standard demeurant à 80 
mm; 

· cas particulier du merlan : en Régions 1 et 2, sauf Skagerrak et Kattegat, 
l'utilisation du maillage de 90 mm est autorisée sous les conditions d'avoir au moins 50 % de 
merlan dans la capture, et pas plus de 10 % de cabillaud, lieu noir et églefin; 

· la taille minimale du merlan en Région 2 (sauf Skagerrak et Kattegat) et 3 est 
ramenée de 27 à 23 cm. 

Le point de vue de la Commission: 

Vis à vis de cette Il e modification il est intéressant de connaître la position actuelle 
de la Commission des Communautés Européennes [communication de la Commission 
COM(95)669 final] : 

".L 'histoire de ce qui allait devenir la 11' modification a débuté avec la mise en 
évidence par les instances scientifiques de la dégradation des ressources de "poissons 
ronds" en mer du Nord (rapport de l'ACFM et du CIEM de novembre 1989). La Commission 

-a attiré l'attention des responsables des administrations nationales des pêches sur ce 
diagnostic. Lors de la réunion du Conseil pêche de décembre 1989, le Conseil et la 
Commission ont émis une déclaration soulignant que la situation de certains stocks, 
notamment de cabillaud et d'églefin en mer du Nord, était très préoccupante. Un groupe à 
Haut Niveau a été créé afin d'intensifier les travaux pour modifier la réglementation 
existante, essentiellement en termes de maillages minimaux, de tailles minimales de 

__ débarquement et de réduction des rejets en mer. La Commission, à la lumière des conclusions 
du groupe à Haut Niveau (Directeurs généraux des Pêches), devait saisir le Conseil de 
propositions appropriées au plus tard le 31 juillet 1990. 

Les conclusions du groupe à Haut Niveau ont été rendues publiques le 17 mai 
19902

• Sur cette base, la Commission a transmis au Conseil, en juillet 1990, une proposition 

2Doc. Conseil 6574/90 PÊCHE 173, du 30 mai 1990. 
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connue comme proposition pour une 10' modification, centrée sur les augmentations de 
maillage, la géométrie des filets et l'application de la règle du "filet unique ". Ces 
propositions furent considérées comme très dures, et provoquèrent un blocage de la part du 
Conseil. En parallèle, la Commission a soumis en 1990 une nouvelle proposition, la Ir, 
touchant entre autres la question des filets maillants dérivants et les augmentations de 
maillage en Région 3 (de 65 mm à 80 mm). Cette proposition a suscité de nouveaux blocages 
au sein du Conseil, du fait d'un refus des propositions de la Commission et de divergences 
entre Etats membres. En 1991, la Commission a présenté une nouvelle proposition (la 12'), 
qui concernait principalement la mise à jour et la clarification de nombreuses normes de 
conservation, dont plusieurs étaient caduques et persistaient néanmoins dans le règlement 
3094/86 depuis son adoption. La présentation de cette dernière proposition a déclenché de 
nouveau des discussions. Après de nombreux Conseils infructueux, ce n'est qu'en octobre 
1991 qu'un accord politique a été trouvé, sur un "paquet" qui rassemblait les trois 
propositions susmentionnées et qui constitue la Ir modification du règlement 3094/863 

(entre-temps une proposition mineure avait été adoptée comme 10' modification). 

Un compromis sur le filet maillant dérivant avait été trouvé sous forme d'une 
dérogation de deux ans (1992 et 1993) à 5 km pour certainsfileyeurs (France). Le dispositif 
de mesures techniques avait été notablement simplifié. Son renforcement en termes 
d'augmentation des maillages avait été limité. Dans la partie Nord (Région dite 2, au Nord du 
48e parallèle mer du Nord) une augmentation limitée. du maillage de base fut décidée (de 90 
à 100 mm). Dans la partie sud aucune augmentation immédiate ne fut arrêtée, avec comme 
argument majeur qu'il fallait d'abord mettre en place effectivement les règles existantes 
(maillage de base à 65 mm) avant de passer à 80 mm. La suggestion de la Commission 
relative à l'acceptation de la règle du "filet unique" , extraite des conclusions du groupe à 
Haut Niveau, n'avait pas non plus été reprise par le Conseil. 

En contrepartie, la Commission avait obtenu un engagement du Conseil à décider 
des augmentations de maillage complémentaires en 1994 si les ressources ne s'amélioraient 
pas entre-temps4. De 1991 à 1994, les stocks n'ont pas récupéré. En mer du Nord, 
l'augmentation de maillage à 100 mm n'a pas eu les conséquences espérées sur les captures­
de juvéniles. En Région 3, les maillages légaux ne sont pas mieux respectes qu'auparavant. 
Entre-temps, le calendrier de travail a été bouleversé par les perspectives de nouvelles 
adhésions (94) puis les conséquences de l'évolution du régime Espagne/Portugal. L'échéance 

_de 1994 a donc été repoussée ". 

Durant toute la préparation de cette Il' modification, la Commission a clairement 
annoncé son intention de rechercher une "simplification assortie d'une harmonisation 
géographique" des mesures techniques, ceci afin d'en faciliter leur application. 

1.2.2.2.2. La 13" modification ou "dérogation merlan" 

La 13' modification [règlement (CEE) nO 2120/92 du 20 juillet 1992] est 
importante puisqu'il s'agit de ce qu'il est convenu d'appeler la " dérogation merlan" ; elle 
modifie les conditions de pêche du merlan telles que définies par la Il' modification. Ces 

3Règ1ement (CEE) nO 345/92 du 27 janvier 1992. 
'1Joc. du Conseil 9217/91 PVlCONS91 PECHE 250. 
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conditions, valables jusqu'au 31 décembre 1992, sont les suivantes : en Régions 1 et 2, sous­
zones CIEM II, IV, V et VI au Nord de la latitude 56°N, le merlan peut être pêché avec du 
maillage de 90 mm s'il y a au moins 70 % de merlan dans les captures (pourcentage calculé sur 
la base de l'ensemble des captures cumulées de merlan, églefin, lieu noir et cabillaud) et si il n'y 
a pas plus de 10 % de cabillaud, églefin et lieu noir, et pas plus de 10 % de plie. 

Cette dérogation est prolongée jusqu'au 31 décembre 1993 par l'article 9 du 
règlement (CEE) nO 3919/92 du 20 décembre 1992 fixant les TAC et quotas pour l'année 
1993. 

Ladite dérogation est prolongée jusqu'au 31 décembre 1994 par l'article 9 du 
règlement (CEE) nO 3676/93 du 21 décembre 1993 fixant les TAC et quotas pour 1994 puis 
jusqu'au 31 décembre 1995 par le règlement (CEE) nO 3362/94 du 20 décembre 1994 fixant les 
TAC et quotas pour 1995. 

La 17' modification [règlement (CEE) nO 1909/95 du 24 juillet 1995] rend 
définitive la dérogation merlan avec ses conditions associées. 

1.3. LE POINT DE VUE DE LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

En décembre 1995, une communication de la Commission [COM(95) 669 final] 
traite de l'application des mesures techniques dans la politique commune de la pêche et il est 
très intéressant de s'y reporter. 

1.3.1. CONCERNANT LES DEROGATIONS ET SIMPLIFICATIONS 

" L'arsenal réglementaire de la P.c.P. est souvent dénoncé comme trop complexe. 
Les mesures techniques sont au centre de ces critiques. Le regroupement en un seul règlement 
de dispositions s'appliquant à des régions très diverses (pour le règlement 3094/86 du. 
Kattegat au détroit de Gibraltar) est un premier élément de complexité, qui en pratique 
n'affecte pas le pêcheur qui opère sur une zone limitée. La Commission s'est néanmoins 
efforcée de réduire les disparités géographiques. Des progrès ont ainsi été accomplis à 
l'occasion de la ]]' modification. D'autres restent envisageables. Mais de façon générale le 

-premier facieur de complexité tient aux dérogations aux règles générales. Au-delà de la 
complication des textes, ces dérogations rendent beaucoup plus difficiles les contrôles, tout 
particulièrement tant que des dispositions du type "filet unique " ne peuvent être adoptées. 
C'est pourquoi les dérogations devraient être limitées à ce qui est strictement nécessaire. Les 
débats intervenus avant la ]1' modification du règlement 3094/86 ont montré que ce qui 
pouvait apparaître comme une nécessité politique pour un Etat membre au moment de 

-- l'adoption" d'un paquet de mesures techniques " ne correspond pas toujours plus tard à une 
utilisation effective. C'est pourquoi toute révision en substance des règlements mesures 
techniques doit être l'occasion d'une élimination des dérogations désuètes ou simplement non 
nécessaires. En préparation à ces débats, chaque Etat membre devrait être invité à préciser 
quelles dérogations lui paraissent nécessaires, et à établir dans quelles conditions elles sont 
effectivement utilisées et contrôlées ". 
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1.3.2. CONCERNANT LA PECHERIE DE GADIDES EN MER DU NORD (ANNEXE 1.9. DE 
LA COMMISSION) 

Mesures techniques relatives à la gestion de la pêche mixte de 
cabillaud,d'églefin et de merlan dans la mer du Nord 

Dans la mer du Nord, le cabillaud, l'églefin et 
le merlan sont capturés principalement avec des 
chaluts de fond et des sennes. Un grand nombre de 
captures prises avec ces engins contiennent un 
mélange des trois espèces en question, ainsi que de 
nombreuses autres espèces démersales en faible 
quantité. 

La principale approche suivie pour empêcher la 
capture des juvéniles de ces espèces a consisté à 
établir des maillages minimaux pour les engins les 
plus couranunent utilisés pour leur capture. Dans 
ce cadre, une difficulté a immédiatement surgi. 
Pour chaque maillage, tous les autres facteurs étant 
supposés constants, le merlan est retenu par les 
engins moins facilement que l'églefin, qui est 
moins facilement retenu que le cabillaud. Le choix 
du maillage à appliquer dans le cadre de cette 
pêche constitue donc un compromis. Le maillage 
idéal pour le merlan n'est pas optimal pour le 
cabillaud et inversement. 

Toutefois, le maillage minimal réglementaire 
applicable dans le cadre de cette pêche a été 
augmenté à plusieurs reprises. Dans les années 60, 
avant l'adoption de la PCP, le maillage minimal 
était de 65 mm, alors qu'à présent, il est de 100 
mm. 

Presque chaque proposition d'augmentation a 
rencontré l'opposition des pêcheurs d'au moins 
certains Etats. membres et donc de leurs 
administrations, sur la base de l'argument suivant 
lequel le maillage accru ne permettrait pas la 
rétention du merlan. En fait, il semble que cet 
argument ne soit pas valable et que, malgré les 
augmentations, les jeunes merlans de petite taille 
continuent à être capturés par les engins qui ont un 
maillage minimal de 100 mm et qu'ils soient 
souvent rejetés en grande quantité. 

Il existe également une dérogation spécifique 
pour la pêche du merlau qui autorise l'utilisation 
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d'un maillage de 90 mm, moyennant le respect de 
conditions relatives à un pourcentage minimal 
d'espèces cibles et à un pourcentage maximal de 
prises accessoires et d'autres conditions applicables 
à la structure de l'engin. La Commission n'a pas 
connaissance d'une application répandue de cette 
dérogation, malgré les efforts considérables de 
certains Etats membres pour l'obtenir et le fait que 
les conditions convenues aient été acceptées par le 
Conseil comme "point A". 

J;liverses autres dérogations applicables à 
d'autres pêches vont également à l'encontre d'une 
gestion adéquate du cabillaud, de l'églefin et du 
merlan. Un maillage minimal de 80 mm est 
autorisé pour faciliter la pêche de la sole et un 
maillage de 70 mm est autorisé pour la pêche de 
Nephrops. Malheureusement, le cabillaud est 
également capturé dans le cadre de ces pêches et, 
suivant la situation géographique, l'églefin et le 
merlan peuvent aussi être pêchés. 

Des filets d'un maillage minimal de 32 mm 
sont également autorisés pour la capture du tacaud' 
norvégien. Ces pêches ont des prises accessoires 
importantes de merlans juvéniles et d'églefin. Des 
efforts ont été faits pour réduire les effets de ces 
pêches sur le merlan et l'églefin par l'établissement 
de la "réserve du tacaud norvégien", où l'églefin 
juvénile et le merlan coexistent avec le tacaud 
norvégien et où l'utilisation de filets à maillage 
minimal de 32 mm est interdite. Cependant, 
l'églefin et le merlan continuent à être capturés en 
grande quantité. 

Dans l'ensemble, les règlements destinés à 
réduire au minimum les captures des poissons 
ronds juvéniles n'ont pas eu les effets escomptés. Il 
est probable que l'exploitation des jeunes poissons 
ronds eut été plus importante en l'absence de la 
réglementation en vigueur, mais la situation 
actuelle est loin d'être satisfaisante et il reste de 
grands efforts à faire. 



1.3.3. CONCERNANT LA REGLE DU " FILET UNIQUE" 

" La Commission est d'avis que l'interdiction de posséder à bord des filets de plus 
d'un maillage minimal constitue un moyen de contrôle efficace, pouvant améliorer la 
conservation des ressources ". 

Mais elle reconnaît qu'un des types de problèmes que cette mesure pose est celui 
des problèmes interzonaux : "Dans les règlements communautaires, un nombre 
considérable de lignes frontières sont définies, qui établissent des zones ou des secteurs 
géographiques à l'intérieur desquels la réglementation relative au maillage est différente de 
celle qui est applicable dans les zones voisines. Les pêcheurs souhaitent être en mesure de 
changer d'engin "instantanément ", afin de pouvoir pêcher légalement dans le cas où ils 
traversent les frontières. Pour pouvoir changer "instantanément" de maillage, il serait 
nécessaire de posséder à bord des engins de plus d'un maillage. Avec la règle dufilet unique, 
le retour au port, qui entraîne une perte de temps, est considéré comme le seul moyen 
pratique de changer d'engin ". 

1.4. RESUME 

En résumé, et pour ce qui touche aux mesures techniques concernant les pêcheurs 
français évoluant en sud mer du Nord et Manche, depuis longtemps les discussions ont été 
animées au sein des instances scientifiques, de la Commission et du Conseil notamment sur les 
points suivants: 

- mesures techniques (notamment maillage) à appliquer à tel ou tel secteur 
géographique ; le rattachement ou non de la Manche à l'entité "mer du Nord" a été 
longuement débattu pour finalement arriver à l'exclusion de la Manche; 

- la pêche dirigée vers le merlan en mer du Nord a toujours été défendue comme 
une spécificité par la France; 

- ces débats ont presque toujours vu un affrontement entre les délégations 
françaises et britanniques; 

- la Commission affiche clairement son souhait, essentiellement dans le but d'une 
meilleure application des contrôles, d'une simplification et harmonisation des mesures (avec un 
toilettage de toutes les dérogations car certaines ne semblent pas justifiées), et la notion de 
"filet unique" ne semble pas définitivement abandonnée bien qu'elle reconnaisse que son 
application poserait quelques problèmes; 

- la France a depuis plusieurs années et à de multiples reprises, demandé le report 
vers le nord de la limite de changement de maillage entre Manche et mer du Nord, sans succès. 

Remarque importante: La réglementation actuellement en vigueur relative aux 
maillages ne concerne que les CHALUTIERS [les fileyeurs en sont pour le moment exclus 
mais seront concernés au 1er janvier 1997 en vertu du règlement (CEE) nO 3071/95 portant 19" 
modification du règlement (CEE) n° 3094/86] et les pourcentages d'espèces cibles ou 
accessoires sont exprimés en POIDS et non 'en valeur. 
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II. MODIFICATIONS DE LIMITES GEOGRAPHIQUES DANS LE PASSE 

Dans l'histoire récente de la gestion des pêches, certaines modifications de limites 
administratives d'aires statistiques sont déjà intervenues. 

A titre d'exemples, citons les deux cas suivants: 

1. Dans l'Atlantique du nord-ouest, lors de la création des Zones Economiques 
Exclusives des 200 milles en 1977, l'Organisation des Pêcheries en Atlantique nord-ouest 
(NAFO) a légèrement modifié la séparation entre le Groenland et l'île de Baffin (Canada) au 
niveau des sous-zones 0 et 1 : à partir de 1979 cette ligne de séparation coïncide désormais 
avec la ligne médiane séparant les eaux territoriales des deux pays (figure 1). Le Conseil 
Scientifique de la NAFO transmet ainsi lors de son meeting inaugural de mars 1979 la 
résolution suivante, destinée à son Conseil Général: 

- " notant que les limites externes des zones de pêche canadienne et danoise sont 
jointives entre le Canada et le Groenland au nord de 75° de latitude nord; 

- notant que l'écart entre la limite ouest de la sous-zone NAFO 1 et ces limites 
jointives crée des difficultés aux états côtiers pour l'affectation des captures à leurs eaux 
respectives de juridiction; 

- et notant que la limite ouest de la sous-zone NAFO 1 a été déterminée 
arbitrairement et ne correspond pas à une limite d'aucun stock; 

propose que le Conseil Général prenne acte, en vertu de l'article xx. paragraphe 2 de la 
Convention, de modifier la limite ouest de la sous-zone 1 pour la mettre en conformité avec 
les limites des sous-zones". 

2. Le règlement (CEE) n° 4056/89 du 19 décembre 1989, portant 9· modification 
du règlement (CEE) n° 3094/86, modifie une limite administrative dans le Firth of Clyde. 

Le 3e de ses considérants stipule en effet: 

" considérant qu'il est opportun, pour des raisons pratiques, de procéder à un 
- ajustement mineur, dans le Firth of Clyde (sous-zone VI du CIEM), de la ligne de séparation 
entre la zone où le maillage minimal est de 80 mm et celle où ce minimum estfixé à 90 mn " ... 

Cet ajustement d'un demi degré de latitude est effectivement mineur puisqu'il ne 
concerne que le Firth of Clyde, et donc uniquement les eaux britanniques. 

Ces deux exemples de rectifications de limite de zone, essentiellement basées en 
apparence sur des simplifications administratives, paraissent difficilement utilisables pour 
argumenter un report vers le nord de la limite séparant le VIId du IV c. 
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III. RELATIONS DES STOCKS DE MANCHE AVEC LES REGIONS VOISINES 

De nombreuses pêcheries sont gérées sur la base de zones géographiques, sans 
qu'il y ait nécessairement une véritable cohérence entre les limites administratives faisant office 
d'" Unités de gestion" et l'aire de répartition biologique réelle des stocks marins. 
L'identification biogéographique des stocks en Manche représente donc une étape importante 
de la gestion des pêches et peut contribuer à l'analyse de la pertinence des limites 
administratives actuellement en vigueur. 

Le Groupe d'Etudes des Pêcheries de la Manche (Channel Fisheries Study Group), 
regroupant les équipes IFREMER de Boulogne, Port-en-Bessin et Brest, et celle chargée de la 
recherche sur les pêches au Ministry of Agriculture, Fish and Food (MAFF) de Lowestoft, a 
réalisé en 1993 un bilan des connaissances en la matière (ANON, 1993). Ce travail a fait l'objet 
d'un contrat avec la Commission de la CEE (DG XIV) et une vingtaine de spécialistes français 
et britanniques ont ainsi pu faire la synthèse des connaissances sur 25 espèces d'intérêt 
commercial en Manche. Nous nous limiterons ici aux espèces présentes dans le détroit du Pas­
de-Calais. 

Par ailleurs, le groupe de travail" Poissons démersaux de mer du Nord, Skaggerak 
et Manche" du CIEM s'est à plusieurs reprises interrogé à ce sujet, notamment lors de sa 
dernière réunion en octobre 1995. 

111.1. LA MORUE 

Il semble que les morues qui fraient en Manche orientale y sont nées mais que cette 
dernière représente aussi une zone de nourriceries pour de nombreuses morues qui émigreront 
par la suite vers le sud de la mer du Nord et y resteront. Les études de marquage montrent que 
de ce point de vue, on peut considérer la morue de Manche orientale comme appartenant au 
stock du sud de la mer du Nord. Mais il n'existe aucune preuve que des morues venant du sud 
de la mer du Nord viennent s'ajouter au stock d'adultes se reproduisant en Manche est. 

Le groupe de travail (ANON, 1996) reconnaît que" tout porte à croire que la 
morue de Manche orientale a de fortes relations avec celle du sud de la mer du Nord, et 
qu'elle n'a que peu d'échanges avec celle de Manche ouest". De même que" la structure du 

- stock de Manche orientale diffère sensiblement de celle du centre et du nord de la mer du 
Nord, mais ressemble beaucoup plus à celle du sud de la mer du Nord". 

111.2. LE MERLAN 

Les études de marquage réalisées par ROUT (1962) et l'importance des 
infestations parasitaires (NOBLE, 1957 ; KABATA, 1963) permettent de penser que les 
merlans de la mer du Nord méridionale sont plus proches de ceux de la Manche que de ceux de 
la mer du Nord septentrionale. D'après des marquages réalisés en mer du Nord, la distribution 
des recaptures indique que le merlan se déplace en Manche orientale et sud de la mer du Nord 
pendant le premier trimestre, et retourne dans la partie sud de la mer du Nord centrale en été. 
Le groupe de travail du CIEM sur les "poissons ronds" estimait en 1990 qu'il est plus 
vraisemblable qu'une plus forte relation existe entre les merlans des sous-zones IV c et VIld 
qu'entre ceux des sous-zones VIld et VIle. 
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111.3. LA SOLE 

Les soles adultes de Manche orientale sont largement isolées de celles des autres 
régions, excepté pendant l'hiver lorsque la sole du sud de la mer du Nord est susceptible de 
pénétrer temporairement en Manche. Toutefois une certaine fraction de leur progéniture peut 
émigrer vers le sud de la mer du Nord et en Manche ouest. Rien ne permettant d'envisager une 
immigration compensatoire, il est admis généralement que les nourriceries de Manche orientale 
assurent le maintien du recrutement pour le stock de Manche orientale et pour une partie des 
stocks des régions voisines (Manche ouest et mer du Nord). 

111.4. LA PLIE 

La plie qui se reproduit en Manche orientale peut fréquenter le sud de la mer du 
Nord à différents stades de son existence. C'est ainsi que, juste après la métamorphose, 
certaines plies rejoignent les nourriceries du sud de la mer du Nord pour y rester jusqu'à leur 
maturité. Par la suite, il se pourrait qu'elles migrent en Manche orientale pour la reproduction, 
mais une fois la ponte terminée, elles regagnent le plus souvent la mer du Nord. 

Selon le groupe de travail (ANON, 1996), " les données disponibles suggèrent que 
la "population " de plie en Manche, mer du Nord, Skaggerak et Kattegat est composée de 
plusieurs sous-groupes qui sont séparés pendant la saison de ponte, mais partiellement 
chevauchants pendant la période de croissance. Les résultats de marquages indiquent 
clairement qu'il y a des échanges significatifs entre sud de la mer du Nord et Manche (est et 
ouest), et entre mer du Nord et Skaggerak. Une analyse détaillée et quantitative... est 
nécessaire pour évaluer les unités de gestion, les mesures de gestion et les interactions 
biologiques et techniques". 

111.5. AUTRES ESPECES 

A ce jour aucun échange de populations de maquereau, grondin rouge et seiche n'a­
été mis en évidence entre la Manche orientale et la partie méridionale de la mer du Nord. 

111.6. RESUME 

La synthèse des connaissances scientifiques en matière de relations entre stocks du 
sud de la mer du Nord et de Manche orientale montre que, même s'il subsiste des incertitudes, 
il y a des échanges entre les populations de morue, merlan, sole et plie au niveau du détroit du 
Pas-de-Calais, mais de nouvelles études seraient nécessaires pour en quantifier l'importance. 
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B. ANALYSE DE LA PROBLEMATIQUE MAILLAGE 
A PARTIR DE L'ACTIVITE DES NAVIRES 



1. RApPEL DES DIFFERENTES ETUDES MENEES PAR IFREMER SUR LE SUJET 

Sans revenir sur les nombreuses analyses qui ont précédé ou accompagné chaque 
changement de maillage, il n'est pas inutile d'en rappeler quelques fait marquants et surtout de 
mentionner les analyses déjà réalisées à propos des applications différentes des mesures 
techniques entre les divisions IV c et VIId. 

1.1. ANALYSE 1989 (IFREMER, 1989) 

Le règlement (CEE) n° 2968/87 du 29 septembre 1987 faisant passer le maillage en 
Manche de 75 à 80 mm au 1er janvier 1989, notre étude visait à mettre en évidence: 

- " la gêne technique occasionnée par les changements de maillage lors des 
traînes franchissant la délimitation entre les divisions V/Id (80 mm) et IVc (90 mm) ; 

-la mauvaise adaptation du maillage de 90 mm à l'exploitation dans le sud de la 
mer du Nord, d'espèces essentielles à ces flottilles telles que merlan, maquereau, encornet, 
rouget-barbet et enfin sole". 

Les extraits suivants des travaux de l'IFREMER sont significatifs: 

" Compte tenu de la morphologie et de la sélectivité des espèces pêchées dans le 
secteur, le passage d'une maille de 80 à 90 mm pour le chalut de fond engendre 
théoriquement une diminution des captures de merlan (- 71 %), sole (- 52 %), maquereau (-
49 %), grondin rouge (- 44 %) et tacaud (- 2 %). Les espèces telles que morue, plie, limande 

etlimande sole ont des morphologies telles qu'elles ne devraient pas être affectées par ce 
changement de maillageS. 

La limite qui existe entre les divisions V/Id et IVc ne coïncide pas avec une' 
quelconque limite halieutique. La composition spécifique et la diversité observées de part et 
d'autre du parallèle 5JON font de cette zone une pêcherie homogène. La multispécificité 
s'observe dans tout le sud de la mer du Nord sans dépasser la latitude 51°30'N. Au-delà, la 

o. diversité spécifique décroît. 

Une extension de 30' vers le nord (soit 1,3 % de la surface de la mer du Nord, ou 
la moitié du secteur IVc4) jusqu'à la latitude 5J030'N (embouchure de la Tamise), de la limite 
d'utilisation de la maille de 80 mm permettrait à la flottille artisanale boulonnaise de 
travailler avec un seul maillage. Cette mesure permettrait d'harmoniser l'activité et la 

- stratégie de pêche de toute cette flottille tout en évitant des manoeuvres préjudiciables aux 
rendements des navires. Enfin, cela devrait simplifier le remplissage des journaux de bord qui 
gagneraient en qualité ". 

SRèmarque générale : les calculs théoriques sont établis selon le degré de sensibilité aux différents maillages 
des principales espèces, en fonction des informations disponibles sur l'effet de la sélectivité des mailles de 
chalut sur les espèces, selon leur taille et leur morphologie. Les pertes calculées correspondent à des pertes 
immédiates et ne tiennent pas compte des éventuels effets positifs envisagés à moyen ou long terme. 
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1.2. ANALYSE 1990 (IFREMER, 1990) 

Dans l'hypothèse de l'obligation de maillage unique, cette mesure reviendrait en 
fait, pour les flottilles travaillant de part et d'autre du détroit du Pas-de-Calais, à une extension 
du maillage de 90 mm en usage dans la division IVc en VIId (fixé réglementairement à 
80 mm). 

L'examen des répercussions théoriques de cette mesure amenait l'IFREMER aux 
conclusions suivantes: 

" L'évaluation théorique d'une perte dans les apports venant de la division V/Id 
est pour l'essentiel de 2 500 tonnes de merlan et 500 tonnes de maquereau". 

"L'effet d'un maillage de 90 mm sur les captures d'encornet et de rouget barbet 
s'avère difficile à évaluer précisément par calcul mais on peut affirmer que l'extension de ce 
maillage en division V/Id provoquera une nette diminution, sinon la disparition, de ces 
espèces à haute valeur dans les captures. 

La profession souligne souvent, mais sans qu'IFREMER ait vérifié cet argument, 
un préjudice de qualité du produit lorsque merlan, maquereau ou grondin rouge sont pêchés 
avec des mailles de 90 mm qui entraînent "maillage "et "grattage " du poisson. 

Pour conclure on peut penser qu'il y a une perte prévisible dans les apports de 
quelques espèces des chalutiers hauturiers de Boulogne, mais que cette évaluation reste très 
théorique" 

1.3. ANALYSE 1992 (IFREMER, 1992) 

Au 1er juin 1992, le maillage en mer du Nord devant passer de 90 à 100 mm, avec 
certaines options de gréement telle l'installation de fenêtres à mailles carrées ou la limitation du 
nombre de mailles dans le périmètre du cul de chalut, l'IFREMER a procédé à deux analyses. 

1.3.1. CAMPAGNE DE PECHES COMPARATIVES 

Deux marées de 48 heures ont été réalisées en décembre 1991 dans le sud du IVc4, 
à bord de 2 chalutiers artisans, et on peut considérer que les navires et les engins (au maillage 
près) étaient très comparables; les traits étaient simultanés et parallèles. Deux maillages ont été 
utilisés: 90 mm (160 mailles en périmètre de cul) et 100 mm avec la nouvelle géométrie du 
chalut (1 00 mailles) imposée par la réglementation applicable au 1 er juin 1992. 

Résultats : l'analyse des captures (débarquements + rejets) des deux navires a mis 
en évidence les points suivants: 

- diminution de 70 à 95 % des débarquements des principales espèces présentes 
dans ce secteur, induisant une perte de 74 % du poids total débarqué (merlan - 95 % ; cabillaud 
- 31 % ; tacaud - 91 % ; plie - 36 % ; limande sole - 67 % ; encornet - 56 % ; maquereau -
96 %); 

- diminution de 30 % des captures de morues de petite taille; 
- diminution de 87 % des rejets, essentiellement de plie, limande, chinchard et 

tacaud. 
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1.3.2. ANALYSE DES DEBARQUEMENTS 

L'analyse a posteriori des débarquements (exprimés en kg/heure de chalut de fond) 
enregistrés en criée de Boulogne pour les chalutiers de pêche côtière boulonnais travaillant en 
IV c de 1985 à 1990 se révèle très complexe. 

Ainsi nous écrivions en 1992 : "Les prévisions de perte sont à prendre avec 
beaucoup de prudence. On ne peut nier cette perte mais les prévisions théoriques sont en 
partie compensées par des phénomènes imprévisibles et par la capacité des professionnels à 
adapter, par des réglages et avec des matériaux ad hoc, leurs gréements aux circonstances, 
opportunités et règlements". 

Concernant la pêche dirigée au merlan en mer du Nord et ses conditions associées 
par la réglementation de 1992, nos conclusions de mars 1992 étaient les suivantes : "Les 
conditions d'une pêche dirigée au merlan ne sont remplies que partiellement. Lieu noir et 
églefin sont quasiment absents des captures (débarquements + rejets) du IVe. Le taux de 
morue est très proche de celui exigé. Ce sont les espèces autres que morue et merlan qui en 
représentant un pourcentage élevé des débarquements du IVe ne permettent pas au merlan 
d'atteindre le taux exigé. Or ces espèces ne font précisément pas partie d'une quelconque 
protection prévue par le nouveau règlement. Par conséquent, le but de la nouvelle 
réglementation qui est de protéger morue, lieu noir, églefin est atteint". 

1.4. RESUME 

Toutes les analyses effectuées par l'IFREMER depuis 1989 n'ont eu qu'une seule 
retombée concrète, la " dérogation merlan" qui autorise depuis le 1 or juin 1992 pour la pêche 
dirigée vers cette espèce, l'usage du 90 mm en mer du Nord moyennant le respect de certaines 
contraintes liées aux prises accessoires. Si ces conditions ne sont pas toujours remplies, 
l'objectif principal du législateur est atteint puisque les trois espèces à protéger en priorité -
morue, lieu noir et églefin- le sont effectivement. L'utilisation d'un maillage dérogataire permet 
en revanche de capturer un cortège d'espèces (le "divers" des Etaplois) intéressant pour les· 
professionnels mais non soumis à des mesures de protection de la ressource .. 

Si les conséquences exactes des changements de maillage sur les captures sont 
.. délicates à mettre en évidence, la Commission écrit à l'annexe 5 de sa communication de 
décembre 1995 "des pertes à court terme avaient par exemple été annoncées mais n'ont 
jamais été observées" et "on peut même dire qu'à ce jour les augmentations de maillage 
intervenues dans la Communauté n'ont jamais fait apparaître de réelles difficultés 
économiques, même transitoires ". 

II. LA FLOTTILLE CONCERNEE 

Parmi les flottilles françaises évoluant en Manche - mer du Nord et directement 
concernées par le maillage différent de part et d'autre du détroit du Pas-de-Calais, c'est la 
composante chalutière basée à Boulogne qui est la plus sensible. 
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En effet: 

1. La réglementation actuellement en vigueur en matière de maillage ne concerne 
que les chaluts, ce qui signifie que les arts dormants (filets, casiers, lignes) sont pour l'instant 
exclus de la problématique Gusqu'au 1/01/1997 pour les filets). 

2. Parmi les chalutiers, on ne tiendra pas compte des pélagiques puisque les 
principales espèces pélagiques peuvent être capturées avec un maillage inférieur au maillage 
standard ; sont donc exclus les navires industriels de la région puisqu'ils ne fréquentent ces 
secteurs que pour les espèces pélagiques; seuls sont donc concernés les chaluts de fond. 

3. La sole peut être pêchée en mer du Nord avec un maillage dérogataire (80 mm), 
ce qui exclu de notre analyse les chalutiers à perche et en particulier la flottille dunkerquoise. 

4. Les petits chalutiers immatriculés en Petite Pêche ont un rayon d'action trop 
limité pour qu'ils soient vraiment gênés par cette mesure et ne sont donc pas pris en compte. 

5. Quelques rares chalutiers basés à Dieppe et Fécamp font quelques marées en 
mer du Nord mais souvent au chalut pélagique ; leur fréquentation est trop épisodique pour 
qu'il en ait été tenu compte dans notre analyse chiffrée, mais les conclusions restent valables 
pour eux également. 

L'analyse qui suit portera donc sur les chalutiers artisans utilisant le chalut de fond 
immatriculés en Pêche Côtière et basés à Boulogne; la majorité d'entre eux sont des Etaplois. 

III. CONTRIBUTION DES CAPTURES FRANÇAISES AU TOTAL INTERNATIONAL 

Le tableau ci-dessous montre pour quelques espèces la proportion des 
débarquements français (tous types de navires et tous engins confondus) en secteurs IV et VII 
par rapport au total international. 

Espèce International 

Mer du Nord (IV) 

Importance des débarquements officiels français par rapport au total débarqué, 
année 1992. 

On constate qu'en mer du Nord, à part pour le merlan, la France ne capture qu'une 
fraction négligeable des trois espèces les plus importantes que sont morue, sole et plie. En 
revanche elle est prépondérante en Manche est (VIId), notamment pour le merlan avec 91 % 
des captures. 
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IV. DEBARQUEMENTS ET EFFORT DE PECHE: LES DONNEES DISPONIBLES 

Les navires concernés sont des chalutiers qui vendent pratiquement toute leur 
production en criée de Boulogne. Les ventes enregistrées dans cette criée (pour un navire et 
une vente, quantité et valeur des espèces débarquées) transitent via le FrOM jusqu'au Centre 
Régional de Traitement des Statistiques (CRTS) de Boulogne qui va associer à chaque marée 
l'effort de pêche correspondant (en provenance soit du professionnel, soit d'IFREMER). Les 
fichiers mensuels sont ensuite transférés du CRTS vers le site de stockage national, le Centre 
Administratif des Affaires Maritimes (CAAM) à St-Servan. Ces fichiers du CAAM sont 
accessibles à IFREMER. 

IV.1. L'EFFORT DE PECHE 

Du fait de leurs caractéristiques physiques et de leur type d'exploitation, ces navires 
sont tenus de remplir le journal de pêche communautaire (" log-book ") ; depuis le 1er janvier 
1994, le règlement" contrôle" [règlement (CEE) nO 2847/93 du 12 octobre 1993] rend 
obligatoire le journal de pêche pour tout navire dont la longueur est supérieure ou égale à 10 
mètres. 

IV.1.1. RApPEL REGLEMENTAIRE 

Sur le journal de pêche, le patron doit inscrire le type d'engin qu'il utilise (ainsi que 
ses caractéristiques principales) et doit changer de feuillet s'il change d'engin pendant la même 
marée (cette indication serait très précieuse en cas d'analyse des répercussions d'un règlement 
" filet unique "). Il doit également y indiquer la division CIEM et le rectangle statistique dans 
lesquels il travaille ainsi que le temps de pêche. Il doit remplir une ligne par jour de mer, ou 
plusieurs s'il a travaillé dans plusieurs secteurs pendant la même journée. Le document doit être 
remis aux autorités compétentes au plus tard 48 heures après la fin de la marée. 

Ce document, s'il est bien renseigné, peut donc refléter de façon précise l'activité. 
du navire en mer. Par ailleurs, s'agissant d'un document visé par le capitaine du navire, il sera 
saisi en l'état par le CRTS, sans modification. 

Il s'agit donc d'un SYSTEME DECLARATIF puisque c'est le patron lui-même qui 
remplit les rubriques. 

IV.1.2. MODALITES PRATIQUES 

Dans la réalité, tous les patrons ne remplissent pas leur journal de bord (et/ou le 
- remplissent incomplètement, par exemple en ne donnant pas l'information relative au rectangle 

statistique) et ne le rendent pas toujours dans des délais tels qu'ils puissent être enregistrés par 
le CRTS de Boulogne. D'après le tableau 1 on constate que le taux de retour des journaux de 
bord est légèrement supérieur à 60 % ; pour l'année 1994, le règlement" contrôle" n'ayant 
pas été appliqué, c'est l'ancienne réglementation (un navire est soumis au journal de pêche si sa 
longueur est supérieure à 17 m, ou si sa longueur est comprise entre 1 0 et 17 m et s'il effectue 
des sorties de plus de 24 heures) qui a servi de base au calcul du taux de retour : en effet le 
taux calculé d'après les nouvelles règles aurait été réduit d'environ 20 %. 
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Dans le cas de non-rendu et quand le patron a vendu ses produits en criée, la 
chaîne de traitement statistique actuellement utilisée par le CRTS nécessitant la présence 
simultanée d'une production et de l'effort de pêche associé, le réseau des enquêteurs 
IFREMER se substitue au patron défaillant en remplissant une "fiche de pêche simplifiée" sur 
laquelle, pour la vente correspondante, seront indiqués: l'engin, le secteur, le temps de sortie et 
le temps de pêche. 

IV.1.3. CONSEQUENCES 

Même si les "fiches de pêche simplifiées" sont établies sur la base de la 
composition des captures IIÙses en vente à l'issue de la marée et de la connaissance de l'activité 
de.s navires (base de données" calendriers d'activités "), une certaine part d'arbitraire est 
inévitable et concerne: 

- l'engin : on peut être amené à indiquer" plusieurs chaluts" ou " chalut + filet" 
par exemple, quand la probabilité d'avoir utilisé un seul engin n'est pas clairement IIÙse en 
évidence par la composition des captures; 

- le secteur: on indiquera le secteur habituellement fréquenté par le navire mais en 
aucun cas que deux secteurs ont été fréquentés pendant la marée car c'est une information que 
par définition nous ne possédons pas, de même celle concernant le rectangle statistique quand 
le navire a un rayon d'action potentiel important; . 

- les temps de sortie et de pêche: bien souvent on indiquera des temps 
" forfaitaires" ou moyens basés sur les habitudes observées du navire et en tenant compte des 
dates de vente successives en criée. 

La non remise du journal de bord entraîne donc obligatoirement des données 
agrégées et incomplètes sur l'effort de pêche réel développé pendant la marée, avec une part 
inévitable d'erreur. 

En conséquence, d'une part si le journal de bord n'a pas été correctement rempli, 
d'autre part en raison de la nature même de la " fiche de pêche simplifiée", les fichiers de la 
base statistique nationale archivés au CAAM peuvent être ainsi définitivement imprécis ou 
partiellement faux. On pourra manipuler les données dans tous les sens, on ne peut faire dire à 

. un fichier de· données que ce qu'il contient. 

IV.2. LES PRODUCTIONS 

Comme indiqué précédemment, nous avons accès au détail des ventes enregistrées 
en criée de Boulogne soit, pour chaque marée effectuée par un navire, les quantités et valeurs 
des espèces débarquées (par catégorie commerciale, état et présentation du produit). 

Toute espèce vendue en criée est donc identifiée dans les fichiers ; la rubrique 
" divers poissons", qui regroupe en général quelques fonds de caisses d'espèces mélangées, est 
négligeable puisqu'elle représente en quantité environ 1 % des ventes (cette rubrique ne 
recouvre en aucun cas ce que les Etaplois appellent leur " divers" qui, lui, est parfaitement 
identifié). 
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V. LES RESULTATS 

V.1. ANALYSE DES DONNEES D'EFFORT 

Pour les raisons exprimées ci-dessus, l'analyse qui suit ne prendra en compte que 
les chalutiers artisans basés à Boulogne et immatriculés en Pêche Côtière ayant vendu en criée 
de Boulogne. Pour chaque année ne sont pris en compte, parmi les engins enregistrés, que 
ceux concernés par la problématique, à savoir chalut de fond, ou des codes engins plus 
génériques dans lesquels il peut y avoir en fait du chalut de fond. Sont donc exclus les engins 
non concernés, tels que engins dormants, drague, chalut pélagique ou chalut à perche. 

Nous avons choisi comme période de référence les 5 dernières années disponibles, 
soit de 1990 à 1994. 

Le tableau 2 (en annexe) donne la répartition géographique de l'activité de ces 
navires entre les différents secteurs fréquentés et permet de tirer les conclusions suivantes: 

1. Les chalutiers concernés sont à l'origine de plus de 50 % des marées (assimilées 
aux ventes) enregistrées en criée (comparaison ligne 2 et ligne 1). 

2. Ces chalutiers effectuent environ les deux tiers de leurs marées dans la division 
VIId et tous y font au moins une marée dans l'année (comparaison lignes 3 et 2). 

3. Leur activité dans la division IV c se concentre à plus de 90 % en IV c4 
(comparaison lignes 5 et 4), donc dans le sud de la mer du Nord. 

4. Une partie seulement de ces navires déclare effectuer un nombre très faible de 
marées en secteurs VIId ET IV c (comparaison lignes 6 et 2). 

C'est cette dernière information qui est la plus importante pour notre analyse 
puisque, a priori, ce sont ces navires et ces marées qui sont concernées par la frontière IV c /­
VIId. 

Le tableau 3 concerne ces navires et détaille mois par mois: 

- le nombre de navires différents ayant déclaré au moins une fois une marée faite 
dans les divisions IV c et VIId avec les engins sélectionnés (ligne 1) : un même navire peut 
déclarer dans le même mois plusieurs marées de ce type (ligne 2), en moyenne 3 à 4 par an 
(mais les écarts sont importants d'un navire à l'autre, en général 1 à 2 par an, et jusqu'à 20). 

- le nombre total de marées faites avec les engins sélectionnés mais tous secteurs 
confondus (ligne 3) ; 

- le nombre total de marées faites quels que soient l'engin ou le secteur (ligne 4) ; 
une différence entre la ligne 4 et la ligne 3 signifie que le navire a utilisé un autre engin à un 
moment donné, par exemple un chalut pélagique. 
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Conclusions: 

Le tableau 4, qui reprend notanunent les données annuelles issues du tableau 3, 
permet d'avoir une vue d'ensemble de l'activité des navires de pêche côtière et de tirer les 
conclusions générales suivantes: 

1. Le nombre de navires différents travaillant au chalut de fond déclarant au moins 
une fois dans l'année faire une marée dans les divisions IV c et VIId a tendance à diminuer 
depuis 1990 (ligne C). 

2. La proportion de ces navires par rapport au nombre total de navires utilisant le 
chalut de fond tous secteurs de pêche confondus présente la même tendance (62 % en 1990, 
28 % en 1994) (ligne G) ; la proportion de ces navires par rapport au nombre total de navires 
tous secteurs et engins confondus est encore plus faible. 

3. Pour ces navires la proportion de marées réalisée en IV c et VIId par rapport à 
leur nombre total de marées faites avec les engins sélectionnés est faible (4 à 6 %, ligne 1). 

4. Cette proportion est pratiquement identique si on compare ces marées avec 
celles qu'ils effectuent quel que soit l'engin utilisé (ligne J) : ceci signifie que pour ces navires, 
le nombre de marées pendant lesquelles deux engins sont déclarés est très faible. La notion de 
filet unique pourrait donc a priori ne pas être pénalisante pour eux. 

5. La proportion de ces marées par rapport au total des marées faites avec les 
engins sélectionnés quel que soit le secteur est très faible (2 à 3 % selon les années, ligne H). 
Cette proportion serait encore plus faible si on la ramenait aux marées faites tous engins et 
secteurs confondus. 

V.2. ANALYSE DES DONNEES DE PRODUCTION 

Rappelons que les données de production utilisées sont celles enregistrées en criée­
de Boulogne et archivées au CAAM. 

V.2.1. PART DES CAPTURES DANS LES APPORTS EN CRIEE DE BOULOGNE 

Le tableau 5 donne une idée générale des productions vendues en criée de 
Boulogne par les différentes composantes de la flottille. 

La composante chalutière concernée par la problématique du changement de 
maillage débarque environ les deux tiers de la production de tous les artisans de pêche côtière, 
et représente le tiers de la production totale toutes flottilles confondues. 

V.2.2. LES PRODUCTIONS DES CHALUTIERS ARTISANS 

Les tableaux 6 à 15 donnent pour chaque année les productions (quantité et valeur) 
par espèce et par mois (les 25 premières espèces ont leur nom sur fond grisé). 

Le tableau 16 liste pour chaque année les 15 premières espèces; en quantité et 
valeur, et permet de cerner la stratégie de cette flottille: 
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- 4 especes constituent toujours les plus fortes quantités : merlan, maquereau, 
tacaud et morue; elles constituent en fait les" espèces de base" de cette flottille, 

- l'espèce cible principale et qui est largement en tête en quantité et en valeur est le 
merlan (recherché en fait toute l'année), souvent capturé avec la morue, autre espèce 
particulièrement appréciée du fait de sa valeur, malgré sa raréfaction progressive, 

- le maquereau est important également (mais il est également capturé au chalut 
pélagique), de même que le tacaud, 

-le cortège d'espèces qui constitue le "divers" des Etaplois (calmar, seiche, 
limande-sole, rouget barbet, grondin) figure toujours parmi ces 15 premières espèces, en 
quantité, et toujours mieux placé en valeur du fait de son prix intéressant. Ces espèces 
subissent de fortes fluctuations d'abondance interannuelle mais du fait de leur forte valeur 
marchande, ces ressources, quand elles sont disporubles, sont de véritables cibles pour cette 
flottille. Le tableau ci-dessous est instructif puisqu'il montre que le " divers" ne représente en 
poids cumulé que 8 à 15 % du total, mais de 20 à 32 % du total en valeur. 

1994 1993 1992 1991 1990 
Quantité" divers" 2.335 2.919 2.083 1.315 2.414 
Quantité total 21.402 21.019 20.215 17.053 18.262 
Proportion % 11 15 10 8 13 

Valeur" divers" 45.699 55.263 45.910 30.917 36.782 
Valeur total 159.540 172.854 178.415 150.903 160.344 
Proportion % 29 32 26 20 23 
" divers" = calmar + rouget-barbet + 
seiche + limande-sole + grondin rouge 

Importance relative du " divers" par rapport au total débarqué, pour les chalutiers 
utilisant les engins sélectionnés tous secteurs confondus. 

Quantités en tonnes, Valeurs en kF (Source des données: CAAM). 

V.2.2.1. PRODUCTION PAR ORIGINE GEOGRAPHIQUE 

Les tableaux 17 à 31 donnent les mêmes informations que précédemment mais par 
origine géographique (VIId, IVc ou IVc4). 

On constate que la grande majorité des captures déclarées en IV c provient du IV c4 
; on ne tiendra donc compte que du secteur IV c4 dans notre analyse. 
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Selon les années, les quantités issues du secteur IVc4 représentent de 37 à 62 % de 
celui de la division VIId ; les proportions sont du même ordre de grandeur pour les valeurs. 

1994 1993 1992 1991 1990 
VlId IVc4 VlId Nc4 VlId IVc4 VlId Nc4 VlId Nc4 

1 Quantités (tonnes) 15.023 6.084 13.898 6.674 14.006 5.204 9.738 6.013 10.731 5.849 

1 proportion % 40 48 37 62 55 

Valeurs (francs) 109.496 48.149 119.413 52.240 123.155 46.030 97.285 57.977 88.218 56.201 

Proportion % 44 43 37 59 64 

Nombre d'heures de 124.918 43.281 119.440 49.299 102.587 39.387 123.605 54.905 94.521 50.367 

chalutage 
Proportion % 45 42 38 44 

Rendement horaire 120 140 116 135 136 132 78 109 113 
(kg/h) 

Importance relative du IV c4 par rapport au VIId, pour les chalutiers avec engins 
sélectionnés (Source des données: CAAM). 

43 

116 

La proportion des débarquements issus du secteur IV c4 par rapport à la division 
VIId accuse une baisse à partir de 1992 ; en revanche les efforts (exprimés en heures de pêche) 
développés en IV c4 et en VIId respectivement, montre une légère baisse uniquement en 1992. 
L'explication selon laquelle, à partir de 1992 -année du changement de maillage en mer du 
Nord- les chalutiers boulonnais auraient moins fréquenté le IVe pour reporter leur effort en 
VIId, n'est donc pas pleinement expliquée par les chiffres. 

Le tableau 32 récapitule les données pour le VIId et le IVc4 : on n'observe pas de 
réelle et durable différence de classement d'espèces entre les 2 secteurs géographiques, excepté 
pour 3 d'entre elles: la limande-sole est manifestement plus présente en sud mer du Nord' 
qu'en Manche orientale, la tendance inverse s'observant pour seiche et grondin perlon. 
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CONCLUSION 

La gestion des pêches maritimes dans les eaux communautaires est depuis 
longtemps basée sur un certain nombre d'outils, dont les mesures techniques qui réglementent 
notamment les engins et les maillages autorisés (à ce jour seuls les chaluts sont réglementés 
mais les filets le seront au 1er janvier 97). Afin de tenir compte des réalités biologiques et des 
modes d'exploitation en vigueur, cette gestion est modulée selon des secteurs géographiques 
plus ou moins vastes qui font office d'unités de gestion. 

Ce découpage géographique implique nécessairement l'existence de " frontières" 
entre chaque unité de gestion, frontières arbitraires certes mais sur lesquelles s'appuie le 
législateur et donc les organes de contrôle chargés de veiller à la bonne application des 
règlements. 

Ces frontières constituent bien évidemment une contrainte pour les professionnels 
dont l'aire d'activité traditionnelle recouvre deux unités de gestion, ce qui est le cas au niveau 
du détroit du Pas-de-Calais, à la limite entre la Manche orientale (VIId) et le sud de la mer du 
Nord (IVc). Le régime en vigueur en mer du Nord est actuellement plus contraignant que celui 
appliqué en Manche et les professionnels français les plus concernés par cette règle sont les 
chalutiers immatriculés en Pêche Côtière basés à Boulogne. Cette flottille est constituée 
d'environ 90 navires. 

Afin de trouver une solution qui permette de minimiser cette contrainte, il est 
nécessaire de resituer le contexte actuel de la pêche communautaire dans ce secteur. 

1. Depuis les années 70, le rattachement de la Manche orientale à l'unité de gestion 
"mer du Nord" a fait l'objet de longues discussions, notamment entre les délégations 
françaises et britanniques, pour arriver en 1983 à son exclusion et donc à l'existence de cette 
frontière virtuelle au niveau du parallèle 51 0 nord. 

Pour certaines espèces d'intérêt commercial, l'existence de relations entre le sud 
de la mer du Nord et la Manche orientale d'une part, la dégradation de nombre de ces stocks· 
notamment en mer du Nord d'autre part, les récentes orientations affichées de la Commission 
des Communautés Européennes enfin, autorise à penser que l'extension à la Manche (orientale 
seulement ou dans son ensemble 7) des mesures appliquées en mer du Nord est envisageable . 

.. En revanche un assouplissement des mesures en sud mer du Nord paraît peu probable, d'autant 
que certaines instances internationales ont toujours plus ou moins considéré l'entité" mer du 
Nord" dans sa configuration élargie à la Manche. S'il était confirmé qu'il y a bien identité 
biogéographique entre le sud de la mer du Nord et la Manche orientale, il est possible que la 
Commission utilise cet argument supplémentaire pour rattacher la Manche à la mer du Nord, et 
fasse appliquer un maillage unique. 

2. Les espèces à protéger en priorité et pêchées par la flottille française en mer du 
Nord sont capturées en quantités négligeables (quelques pourcentages) par rapport aux prises 
internationales. 

3. Si la France a obtenu récemment (en 1992) des règles particulières pour la pêche 
dirigée vers le merlan en mer du Nord (vieille revendication de la délégation française), force 
est de reconnaître que le pourcentage minimal de merlan requis par cette dérogation n'est pas 
toujours respecté, en partie à cause de la présence dans les captures d'espèces à forte valeur 
marchande (telles que rouget-barbet, calmar, seiche, limande sole) . La Commission des 
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Communautés Européennes a très récemment (décembre 1995) manifesté son intention de 
réduire le nombre des dérogations; une remise en cause de cette dérogation merlan n'est donc 
pas impossible. 

4. Pour la flottille française concernée, il est intéressant de mesurer la gêne 
occasionnée par les régimes de maillages différents. Rappelons que cette flottille utilise le 
chalut de fond puisque les autres engins (arts dormants, chalut pélagique ou à perche, drague) 
ne· sont pas concernés actuellement par cette réglementation, ou bénéficient de mesures 
particulières. 

Notre seule source d'informations repose sur le système statistique national 
(centralisé au CAAM) qui est un système déclaratif puisque l'effort de pêche est indiqué par le 
pêcheur lui-même. La flottille concernée vend pratiquement toute sa production en criée de 
Boulogne, dont les informations sont intégralement archivées au CAAM. Il s'agit donc du seul 
système pertinent et utilisable pour notre analyse. 

Bien que tous ces navires soient soumis à la réglementation européenne en 
matière de déclaration statistique (via le journal de bord CEE ou " logbook "), tous ne rendent 
pas leurs documents (en moyenne 65 % de retour) ; les informations manquantes concernant 
l'effort de pêche sont alors complétées soit par les enquêteurs IFREMER soit par le CRTS, et 
sont nécessairement simplifiées et imprécises. 

Parmi les marées réalisées par ces navires, on peut considérer a priori que 
seules sont gênées par les maillages différents celles qui sont réalisées en IVe et en VIId, 
impliquant un ou plusieurs franchissements de la frontière. Sur l'ensemble des chalutiers, 
environ 30 % d'entre eux déclare au moins une marée de ce type chaque année, ce qui ne 
représente que 2 à 3 % du total des marées. Ces seuls chalutiers" frontaliers" ne déclarent que 
4 à 6 % de leurs marées comme ayant été réalisées dans les deux secteurs. Cette proportion 
très faible nous amène à tirer les conclusions suivantes: 

- si ces chiffres traduisent bien la réalité de l'activité de la flottille, on est tenté 
de penser que la contrainte des maillages n'est pas un vrai problème, rapporté à l'ensemble de 
la flottille; 

. - si ces chiffres ne traduisent que partiellement la réalité de l'exploitation (par 
omission volontaire ou non de la part des patrons de donner précisément leur lieu de pêche) 
nous ne disposons alors d'aucune données pour étayer quelque analyse que se soit. 
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tableau 1 

EFFORT DE PECHE DES NAVIRES ARTISANS DE PECHE COTIERE 
(type CRTS 41 à 46) 

VENDANT EN CRIEE DE BOULOGNE 
RECAPITULATIF: Année 1990 à Année 1994 

Source des données: CAAM (Base MAILLAG2.MDB) 

1990 1991 1992 
Nombre total de marées 6837 9275 8667 
Taux de retour des Journaux (%) 72 62 62 
Nombre de Journaux de pêche saisis 4931 5720 5368 
Temps de pêche total (heures) 182628 234801 222337 
Nombre de navires différents 79 119 109 

1993 1994 
8565 9210 

64 62 
5457 5673 

217341 224242 
98 100 

IFREMER/Boulogne - 1995 



tableau 2 

EFFORT DE PECHE DES NAVIRES ARTISANS DE PECHE COTIERE (type CRTS 41 à 46) 
VENDANT EN CRIEE DE BOULOGNE 

1: Tous engins et secteurs confondus 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 9210 8565 8667 
INombre de navires différents 100 98 109 

2: Chalutiers (sauf pélagiques) tous secteurs confondus 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 5215 5451 5390 
[Nombre de navires différents 90 82 86 

3: Chalutiers (sauf pélagiques) en VII D 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 3905 3831 3128 
INombre de navires différents 90 82 86 

4: Chalutiers (sauf pélagiques) en IV C 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 1305 1594 1282 
INombre de navires différents 50 48 44 

5: Chalutiers (sauf pélagiques) en IV C 4 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 1250 1454 1164 
lNombre de navires différents 46 47 44 

6: Chalutiers (sauf pélagiques) ayant travaillé pendant la même marée en VII D et IV C 

1994 1993 1992 
INombre total de marées 83 114 108 
INombre de navires différents 24 30 25 

1991 1990 
9275 6837 

119 79 

1991 1990 
5638 4926 

95 69 

1991 1990 
3790 3122 

94 67 

1991 1990 
1751 1685 

62 55 

1991 1990 
1643 1463 

62 55 

1991 1990 
138 146 
33 43 

source des données: CAAM IFREMER Boulogne 1995 



tableau 3 

NOMBRE DE NAVIRES ARTISANS DE PECHE COTIERE (type CRTS 41 à 46) VENDANT EN CRIEE 
DE BOULOGNE ET AYANT DECLARE TRAVAILLER PENDANT LA MEME MAREE EN VII D et IV C 

source des données: CAAM IFREMER Boulogne 1995 

engins sélectionnés: tous chaluts sauf pélagique 

année" 1994 
J F M A M J J A S 0 N D ANNEE 

1 =nombre de navires différents 3 3 1 1 5 4 5 5 5 7 8 8 24 
2=nbre de marées en IV C et VII 0 avec engins sélectionnés 4 4 3 1 8 6 5 9 7 11 14 11 83 
3=nbre total de marées tous secteurs avec engins sélectionnés 21 18 8 7 39 32 26 36 40 56 70 62 2067 
4=nbre total de marées tous secteurs et tous engins 21 18 8 7 39 32 26 37 41 56 71 62 2101 

année :1993 

année:1992 

année "1991 
J F M A M J J A S 0 N D ANNEE 

1 =nombre de navires différents 5 4 2 4 7 9 3 5 6 9 15 15 33 
2=nbre de marées en IV C et VII 0 avec en ins sélectionnés 5 4 2 5 15 17 3 7 9 12 28 28 138 
3=nbre total de marées tous secteurs avec engins sélectionnés 38 20 9 34 57 63 8 46 49 82 111 91 2297 
4=nbre total de marées tous secteurs et tous en ins 38 20 10 34 57 64 8 50 53 87 123 93 2555 

source des données: CMM IFREMER Boulogne 1995 

NOMBRE DE NAVIRES ARTISANS DE PECHE COTIERE (type CRTS 41 à 46) VENDANT EN CRIEE DE BOULOGNE 
ET AYANT DECLARE TRAVAILLER PENDANT LA MEME MAREÉ EN VII D et IV C 

année: 

engins utilisés: tous chaluts sauf pélagique 

J F M A M J J A S 0 N D ANNEE 
nombre de navires différents 
nbre de marées en IV C et VII 0 avec enÇlÎns sélectionnés 
nbre total de marées tous secteurs avec engins sélectionnés 
nbre total de marées tous secteurs et tous enÇlins 

source des données: CMM IFREMER Boulogne 1995 



tableau 4 

EFFORT DE PECHE DES NAVIRES ARTISANS DE PECHE COTIERE (type CRTS 41 à 46) 
VENDANT EN CRIEE DE BOULOGNE 

1994 1993 1992 
tous engins et secteurs nombre total de marées 9210 8565 8667 

nombre de navires différents 100 98 109 
tous secteurs mais avec A = nombre total de marées 5215 5451 5390 
engins sélectionnés B = nombre de navires différents 90 82 86 

pour les navires ayant travaillé en IV C et VII 0 pendant la même marée: 

1994 1993 1992 
C = nombre de navires différents 24 30 25 
o = nombre de marées en IV C et VII 0 83 114 108 
avec engins sélectionnés 
E = nombre total de marées tous secteurs 2067 2498 2059 
avec el'1gins sélectionnés 
F = nombre total de marées tous secteurs 2101 2537 2107 
et tous engins 

proportion (exprimée en pourcentage) des navires et marées faites en VII 0 ET IV C par rapport au total: 

'~ '""~ 19921 
{j = nom ore Oe navires Ctt; 

H = nomore Oe marees UtA 
1 = marees Ut"- 4, 

IJ = marees Ut~ 4, 

1991 
9275 

119 
5638 

95 

1991 
33 

138 

2297 

2555 

19' 

source des données: CAAM IFREMER Boulogne 1995 

1990 
6837 

79 
4926 

69 

1990 
43 

146 

2994 

3137 

'~ 
4, 
4, 



tableau 5 

Part des captures dans les apports de la criée de Boulogne 1 

1 1 
1990 1991 1992 1993 1994 

Quantité (T) Valeur (KF) Quantité (T) Valeur (KF) Quantité (T) Valeur (KF) Quantité (T) Valeur (KF) Quantité (T) Valeur (KF) 
Totale (1) 60034 475059 526.35 461316 52094 478720 57713 449608 57075 448629 
Navires PC (2) 25502 187498 24814 197308 27410 224832 29009 220089 29471 214226 
PC Chalutiers (3) 18262 160344 17054 150903 20215 177603 21019 173051 21403 159540 
pourcentage 3/2 72 86 69 77 74 79 73 79 73 75 
pourcentage 3/1 31 34 33 33 39 37 37 39 37 35 

(1) : tous confondus: type navire (industriels et artisans), engins, secteurs, espèces 
(2) : artisans de Pêche Coti ère , tous engins, secteurs, espèces confondus 1 

(3) : artisans de Pêche Cotière chalutiers (sauf pélagique) et polyvalents, tous secteurs et espèces confondus 

source des données: CAAM IFREMER Boulogne 1995 



Débarquements ( en tonnes) des chalutiers ( 931 et 939 ) pour l'année 1994 

Ta.blea.u 6 



Débarquements ( en tonnes) des chalutiers ( 931, 939, 95 et 93 ) pour 
l'année 1993 



Débarquements ( en tonnes) des chalutiers ( 939, 931, 930, 98 et 95 ) pour 
l'année 1992 



Débarquements (en tonnes) des chalutiers ( 949, 939, 931, 98 et 95 ) pour 
l'année 1991 



Débarquements ( en tonnes) des chalutiers ( 939, 934, 931, 95 et 98) pour 
l'année 1990 

Ao 



Valeurs débarquées ( en KF ) des chalutiers ( 931 et 934) pour l'année 1994 

Ta.. ble<l.u 



Valeurs débarquées ( en KF ) des chalutiers ( 93, 95, 931 et 939) pour l'année 1993 



Valeurs débarquées ( en KF ) des chalutiers ( 95, 98, 930, 931 et 939 ) pour l'année 
1992 

T 0.. bi e.a..; 



Valeurs débarquées ( en KF ) par les chalutiers ( 95, 98, 931, 939 et 949 ) pour 
l'année 1991 

i! 



Valeurs débarquées ( en KF ) des chalutiers ( 939, 934, 931, 95 et 98 ) pour l'année 
1990 

labl ... av 



tableau 16 

CLASSEMENT PAR IMPORTANCE DECROISSANTE (Quantité et valeur) DES ESPECES VENDUES EN CRIEE DE BOULOGNE PAR LES ARTISANS CHALUTIERS ') 

1994 1993 1992 1991 1990 
rang Q V Q V Q V Q V Q V 

1 merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan 
2 maauereau morue maQuereau calmar maquereau morue maQuereau morue maquereau morue 
3 morue calmar tacaud morue morue calmar tacaud calmar morue maquereau 
4 tacaud m~uereau morue rouaet barbet tacaud maquereau Iplie maQuereau seiche seiche 
5 rondin perlon rouget barbet calmar maQuereau hareng rouget barbet hareng limande sole tacaud calmar 
6 lie limande sole grondin perlon seiche Iplie limande sole morue lie lie rouaet barbet 
7 chinchard rondin oerlon seiche bar calmar rondin rouae limande rouaet barbet harena limande sole 
8 calmar lie chinchard lie limande seiche chinchard limande rondin perlon lie 
9 limande sole limande lie limande chinchard grondin perton calmar sole chinchard tacaud 

10 limande seiche limande lerondin rouae rondin oerlon lie limande sole tacaud limande rondin rouae 
11 hareng rondin rouge hareng griset seiche limande rondin perlon rondin rouge rondin rouge grondin perlon 
12 seiche bar griset grondin ~rlon Igrondin rouge tacaud grondin rO!J9~ Igrondin oerlon calmar limande 
13 rondin rouae tacaud rondin rouae limande sole lariset griset riset lariset limande sole sole 
14 griset ariset rouget barbet tacaud limande sole bar seiche bar rouget barbet griset 
15 rouget barbet limande sole rouget barbet rouget barbet seiche 'griset bar 

') chaluts (sauf pélagique) + pol alents tous secteurs confondus 

source: CAAM IFREMER Boulogne 1995 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le VII D par les chalutiers ( 931 et 
939) pour l'année 1994 

'T G\. b 1 e.a.\J 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le VII D par les cahlutiers ( 93, 
95,931 et 939 ) pour l'année 1993 

; :: 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le VII 0 par les chalutiers ( 95, 
98, 930, 931 et 939 ) pour l'année 1992 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le VII 0 par les chalutiers ( 
95,98,931,939 et 949) pour l'année 1991 
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Quantités débarquées ( en tonnes) dans le VII D par les chalutiers ( 95, 
98,931,934 et 939) pour l'année 1990 

le>.. b(ea.v '2.1.. 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C par les chalutiers ( 931 et 939 ) pour 
l'année 1994 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C par les chalutiers ( 93, 96, 931 et 939 
) pour l'année 1993 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C par les chalutiers ( 95, 98, 930, 931 et 
939 ) pour l'année 1992 

T", b (e «.<i 



Quantités débarquées (en tonnes) dans le IV C par les chalutiers (95,98,931,939 et 
949 ) pour l'année 1991 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C par les chalutiers ( 96, 98, 931, 934 et 
939) pour l'année 1990 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C 4par les chalutiers ( 931 et 939 ) 
pour l'année 1994 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C 4 par les chalutiers ( 93, 95, 
931 et 939 ) pour l'année 1993 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le IV C 4 par les chalutiers ( 95, 98, 
930,931 et 939) pour l'année 1992 



Quantités débarquées ( en tonnes) dans le Ive 4 par les chalutiers ( 95, 98, 931, 939 
et 949 ) pour l'année 1991 
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Quantités débarquées (en tonnes) dans le IV C 4 par les chalutiers ( 95, 98, 931, 934 
et 939 ) pour l'année 1990 



tableau 32 

CLASSEMENT PAR IMPORTANCE DECROISSANTE Quantité) DES ESPECES VENDUES EN CRIEE DE BOULOGNE PAR LES ARTISANS CHALUTIERS (**) 
ET PAR ORIGINE GEOGRAPHIQUE 

1994 1993 1992 1991 1990 
rang VIID IVC4 VII D IVC4 VII D IVC4 VII D IVC4 VIID IVC4 

1 merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan merlan maquereau merlan 
2 maquereau maquereau maquereau maquereau maquereau morue maquereau maquereau merlan morue 
3 tacaud morue tacaud morue tacaud maquereau tacaud tacaud seiche maquereau 
4 morue limande sole calmar tacaud morue hareng ~Iie morue tacaud hareng 
5 grondin ~erlon tacaud grondin ~erlon calmar ~Iie tacaud limande hareng ~Iie !Olie 
6 ~lie chinchard seiche ~Iie calmar chinchard harenq ~Iie grondin ~erlon tacaud 
7 calmar calmar ~Iie hareng limande limande sole chinchard limande sole morue chinchard 
8 limande hareng limande chinchard hareng calmar calmar chinchard hareng limande sole 
9 chinchard Igrondin perlon morue limande seiche limande morue limande chinchard grondin ~erlon 

10 limande sole limande chinchard limande sole grondin ~erlon ~lie grondin ~erlon calmar limande limande 
11 harenq Iplie harenq raies chinchard grondin ~erlon grondin rouge raies grondin rouge calmar 
12 seiche Igrondin rouge griset seiche grondin rouge grondin rouge limande sole Iqrondin rouqe calmar qrondin rouqe 
13 grondin rouge seiche grondin rouge grondin rouge griset raies griset grondin ~erlon rouget barbet seiche 
14 griset rouget barbet rouget barbet grondin perlon rouget barbet seiche seiche rouget barbet(*) limande sole raies 
15 rouJLet barbet(ï limande sole(*) rouget barbet limande sole rouget barbet(*) rouget barbet(*) seiche(*) griset rouget barbet(*) 

, 

*) classement réel inférieur 
**) chaluts (sauf pélag ique) + polyvalents 

1 
source: CAAM IFREMER Boulogne 1995 
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